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			Introduction

			Paris, faubourg Saint-Antoine, rue Traversière, le samedi 5 janvier 1771. Jean Noël, un ébéniste parisien, est arrêté dans son atelier. Il est enfermé peu après à la prison du Grand Châtelet, située actuelle place du Châtelet, pour une dette de 104 livres, ce qui correspond à une centaine de journées de travail d’un ouvrier dans la capitale. Son histoire nous est connue grâce au registre d’écrou de la prison, un document qui consigne toutes les entrées et sorties des détenus. En le parcourant, il est possible d’embrasser des centaines de trajectoires et, pour chacune d’entre elles, de déplier les lieux, les acteurs et les institutions qui la constituent. C’est Jean-Baptiste Carrat, un marchand de bois résidant dans le même quartier, qui a fait enfermer l’ébéniste. L’arrestation a été menée par Claude Leroy, un huissier qui habite au cœur de Paris, quai de Gesvres, non loin de l’Hôtel de Ville. L’huissier est un habitué de ce type d’affaires, on le retrouve dans nombre d’autres procédures. Si l’on souhaite poursuivre l’enquête et rembobiner les faits, il faut se tourner vers les archives judiciaires pour y observer l’audience, un mois plus tôt1.

			Jean Noël ressort de prison quelques jours après son arrestation, le 10 janvier. Il a versé 60 livres à son créancier et dispose de deux mois pour lui rembourser le reste. Les 44 livres restantes sont garanties par un de ses proches, Guillaume Julien, un ciseleur lui aussi installé dans le faubourg Saint-Antoine. Sa présence permet de rappeler que le règlement des dettes ne se résout pas seulement entre les murs de la prison. Il fait intervenir une multiplicité d’acteurs : débiteur et créanciers évidemment, mais aussi magistrats, auxiliaires de justice, de police, personnel carcéral, proches et famille du détenu.

			Pourquoi commencer ce livre avec un illustre inconnu ? Justement parce qu’il n’aura laissé que des traces infimes dans les archives parisiennes, des témoignages biographiques en pointillé, dont le moment de son emprisonnement. Pour éviter l’illusion rétrospective du cas exemplaire, du détenu modèle, j’ai ouvert le registre au hasard, à la recherche du premier prisonnier pour dette que je trouverais. Le sort a choisi cet ébéniste, sur lequel je n’ai guère plus d’informations. J’aurais pourtant des milliers de questions à lui poser : comment a-t-il vécu cet enfermement ? Quelles ont été les conséquences sur sa vie, sur son parcours, sur sa famille ? Quelles difficultés économiques l’ont mené en prison ? Ces interrogations débordent pourtant son seul parcours. Cette trajectoire en minuscule s’intègre à un destin commun, partagé par des centaines de Parisiens, des milliers de Français chaque année.

			Dette, crédit, contrainte : les mots et les choses

			L’emprisonnement pour dette est l’enfermement d’un débiteur demandé par son créancier, autorisé par décision de justice. Cet emprisonnement civil est permis par un droit sur le corps donné au créancier par un tribunal, la contrainte par corps2. Depuis la fin du XVIIe siècle, seules les dettes de commerce et les condamnations financières décernées par une autorité judiciaire sont susceptibles d’entraîner un tel enfermement. Le jugement autorise l’arrestation du débiteur si l’impayé se prolonge, sous condition et après délai. Tant que la dette n’est pas entièrement remboursée, le créancier peut conserver la sentence entre ses mains, comme une menace, sans la mettre à exécution. S’il décide d’enfermer son débiteur, il doit lancer la procédure d’emprisonnement, payer pour l’arrestation et même verser une redevance mensuelle pour les frais d’alimentation du détenu. Lorsque le débiteur est enfermé, le créancier peut aussi décider de sa libération, même si la dette n’a pas été entièrement remboursée. L’emprisonnement pour dette est donc à la fois une procédure judiciaire, une pratique économique pour obtenir un remboursement et un rapport de pouvoir institué par un droit sur le corps de son débiteur. Pourquoi un tel pouvoir offert par la société au créancier ? Quel intérêt pour le créancier de réengager de l’argent pour recouvrer une dette ? En bref, à quoi sert concrètement la prison pour dette ?

			Le recours à l’emprisonnement pour dette s’explique d’abord par le fait que l’Ancien Régime est une société du crédit. À Paris au XVIIIe siècle, comme dans d’autres villes du royaume ou d’Europe, et comme dans les campagnes françaises, l’essentiel des échanges économiques se fait par ce moyen. Qu’il s’agisse de pain ou de vêtements, d’ustensiles ou de marchandises, le crédit et la dette qui l’accompagne sont au cœur d’une vie économique marquée par la faiblesse des paiements en espèces3. Il y a peu de pièces et circulent avant tout de petites monnaies, peu adaptées aux échanges commerciaux4. On trouve aussi très peu d’institutions bancaires5. L’économie est fondée sur une multiplicité de crédits privés, aux fournisseurs, aux marchands, aux artisans, entre voisins, et chaque individu est inséré dans une toile de crédit et de dettes. C’est à partir de cette « forêt du crédit6 » et du problème de la dette qu’elle engendre que je souhaite réfléchir, en abordant toutes les questions soulevées par la gestion sociale, individuelle et collective, du crédit impayé et de la dette impossible à acquitter.

			Le crédit désigne à la fois une forme d’endettement, la créance, et une capacité à s’endetter et à obtenir des avances sur son nom et sa réputation7. C’est un instrument d’évaluation de la valeur économique d’un individu, la « réputation où l’on est d’être solvable & de bien payer, qui est cause qu’on trouve aisément à emprunter », comme l’écrit le Dictionnaire de l’Académie française en 17628. Le crédit constitue plus largement une capacité d’action, fondée sur le nom, le comportement passé, les réseaux mobilisables, et décrit la probabilité du remboursement à venir. Ici, se trouve le lien avec la dette : ne pas tenir sa parole affecte la capacité à obtenir crédit dans le futur et complique la gestion des dettes. Le crédit est au fondement de la dette et en est aussi l’aboutissement. Il faut tenir ensemble les deux termes.

			Or, c’est justement ce que permet de faire la prison pour dette. Elle manifeste publiquement l’incapacité à remplir sa parole et à rembourser en temps et en heure. L’emprisonnement est une forme de sanction lorsque les attentes qui entourent la dette contractée ne sont pas respectées, dessinant les obligations sociales et économiques du crédit9. Il révèle les rapports de pouvoir induit par le crédit, du fait de la maîtrise du capital et de la capacité à exiger le remboursement10. Cet ouvrage s’inscrit dans une période où les contreparties violentes de la dette étaient connues et manifestées par l’enfermement. Mais il ne faudrait pas surjouer la spécificité de l’Ancien Régime. La période partage de nombreuses similitudes avec aujourd’hui, à commencer par l’entrelacement des rapports économiques et sociaux, loin de l’illusion du « grand partage » et d’un désencastrement de l’économie contemporaine11. S’intéresser à la prison pour dette permet d’interroger nos pratiques, à commencer par les rapports de pouvoir économique.

			Comme les Français du XVIIIe siècle, la dette fait partie de notre univers et, comme pour eux, elle a l’évidence du quotidien. De l’endettement des ménages aux difficultés du crédit immobilier, de la dette étudiante à l’accès au crédit à la consommation, on croise la dette partout. C’est un objet politique brûlant comme l’ont rappelé la crise de 2007, l’inflation récente, ou les débats sur la dette publique française et son financement. La dette est tellement omniprésente que ses mécanismes en deviennent invisibles, à commencer par les obligations qui l’accompagnent. C’est qu’il y a les bonnes et les mauvaises dettes, celles qui enrichissent et celles qui appauvrissent. Les dettes valorisées qui constituent un investissement, comme l’acquisition d’un bien immobilier ou le lancement d’un fonds de commerce, et les dettes honteuses, comme celles de jeu ou de loyer, qui empestent la galère12. La violence, de l’huissier, de l’expulsion, de la perte de compte bancaire en raison du surendettement, est associée à la pauvreté et à la marginalité, et ce faisant socialement acceptée13. Ne pas rembourser est considéré comme un refus du jeu économique, la volonté de s’extraire de ses obligations et des contraintes inhérentes à la vie en société.

			« Il faut payer ses dettes. Point », écrivait David Graeber dans un ouvrage retraçant l’archéologie de cette injonction universelle à rembourser14. Ce livre souhaite offrir une réponse circonstanciée à l’interrogation soulevée par l’anthropologue : qu’est-ce qui, concrètement, contraint au remboursement ? Quelles sont, pour la France moderne, les structures légales, sociales, économiques, qui garantissent un paiement aux créanciers, et particulièrement lorsque le remboursement s’avère difficile. Quel est le rôle de la prison pour dette dans ce mécanisme ? Quel est le travail mené par les institutions judiciaires et carcérales pour maintenir la foi dans le remboursement à venir ?

			Pour une histoire du crédit sous contrainte

			Alors que les sciences sociales ont trop souvent adopté une vision irénique du crédit, présenté dans une perspective libérale comme une ressource ou une chance, ce livre s’attache à en analyser les dangers15. En histoire moderne, les travaux ont insisté sur les aspects positifs du crédit, son rôle dans l’économie, son lien avec la construction de la confiance au sein des échanges économiques de proximité ou de distance, sa place dans les dynamiques commerciales, de la boutique aux réseaux internationaux, et son influence sur la révolution commerciale que voit naître la période16. Cette historiographie permet de saisir les comportements valorisés dans le champ économique, mais elle peine à saisir les limites, les attendus et les obligations qui découlent du crédit et de la dette. En un mot, elle laisse de côté le risque que peut constituer le crédit, comme l’a récemment souligné Tawny Paul pour l’Angleterre du XVIIIe siècle17. L’historienne montre comment l’emprisonnement pour dette découle d’une insécurité économique structurelle qui porte principalement sur les classes moyennes urbaines. Peut-on trouver un tel destin partagé en France ? Sur qui porte la prison pour dette ? Et, surtout, pourquoi y recourir ? Car l’important n’est pas seulement de décrire les dangers cumulés, accumulés, du crédit, mais bien d’en faire un prisme pour mieux comprendre les mécanismes économiques, sociaux, culturels de la dette. En partant du moment de rupture constitué par la prison, je veux dévoiler les logiques de l’impayé, « aspect trop peu exploré de l’histoire du crédit18 ».

			Éclairer la dette à partir de la prison et la prison à partir de la dette : la logique est similaire. Les prisons restent un impensé majeur des sociétés contemporaines, un entrelacs de murs toujours plongés dans l’obscurité alors que plus d’une personne sur mille est aujourd’hui enfermée en France. La prison est déconsidérée, reléguée aux marges des villes et de la société dans un processus politique conscient de mise à distance19. Que faire de la prison et du processus d’enfermement en histoire ? La question est d’autant plus importante que les réflexions de Michel Foucault sur la disciplinarisation des corps ou les analyses d’Erving Goffman sur les institutions totales sont des concepts mal taillés pour la prison d’Ancien Régime20. Celle-ci n’est ni panoptique ni cellulaire, le détenu peut payer pour avoir le privilège d’être seul, les prisons sont installées au cœur des villes et sont accessibles au public. Quels usages de ces espaces carcéraux ? Quels mécanismes punitifs entre ces murs ? Quel intérêt de l’enfermement comme mode de règlement économique des impayés ? Poser cette série de questions est rendu nécessaire par la carence de travaux sur le sujet. La prison pour dette a été étudiée pour d’autres époques, particulièrement le Paris du Moyen Âge, ou d’autres espaces, notamment les îles britanniques qui constitueront un point de comparaison important, mais elle n’a pas fait l’objet d’études approfondies pour la France moderne21. De plus, les auteurs qui s’y sont intéressés en ont généralement proposé une seule grille de lecture, fonctionnaliste, l’analysant en tant qu’institution pré-capitaliste permettant de garantir les échanges économiques, quand elle n’est pas simplement renvoyée à un échec judiciaire ou une procédure irrationnelle22. Il importe d’adopter une posture complémentaire et d’appréhender l’emprisonnement pour dette à partir de ses différents usages, comme une pratique dont on doit retrouver les significations, pour finalement questionner sa place au sein de la société d’Ancien Régime.

			Dettes, dépendances, détentions

			Faire l’histoire de la prison pour dette, c’est tout d’abord proposer une histoire de la dépendance économique, en s’attachant aux dynamiques interpersonnelles et à leurs liens aux cadres institutionnels. Se pencher non seulement sur la prison, mais aussi sur la justice, sur ses auxiliaires ainsi que sur les moyens concrets pour obliger à rembourser, permet de préciser la réalité de la menace constituée par la prison pour dette. Vers quel tribunal se tourner en cas de défaut de paiement d’un débiteur ? Tous les débiteurs peuvent-ils y être astreints ? Cette question, importante dans une société d’ordres et de statuts, interroge plus largement les rapports genrés autour de la dette, dont l’historiographie a montré l’importance23. Il importe également de retracer les parcours judiciaires pour réclamer une dette et comprendre les raisons qui poussent les créanciers à se servir des décisions de justice contre leurs débiteurs. Cela amène à considérer la prison pour dette comme une ressource dans une relation économique, et par là interroge les modalités d’exercice de ce pouvoir économique. Ce premier axe questionne donc les usages quotidiens de la contrainte. Il met en perspective les liens entre le corps enfermé et la dette, travaillés ces dernières années dans la perspective d’une marchandisation des corps, en interrogeant le fondement de la valeur dans cette société du crédit24. À rebours, il importe de s’intéresser aux moyens d’action du débiteur. Comment échapper à l’enfermement ? Par quels moyens éteindre une dette qui a mené en prison ? En bref, je souhaite comprendre pourquoi et comment les créanciers utilisent l’emprisonnement pour dette, manipulent ce droit qui leur est offert, et en retour comment les débiteurs s’adaptent à cette menace.

			Ce livre est aussi une histoire urbaine lue à partir du rapport aux impayés de la société parisienne d’Ancien Régime. Quelles attitudes de l’État, des corps intermédiaires, de la société, face à la prison pour dette, et face aux débiteurs enfermés ? Quelle réaction face à ceux qui n’arrivent pas à rembourser leurs dettes ? Existe-t-il des limites à la contrainte par corps ? Peut-on déceler des obligations politiques, économiques ou religieuses de les aider ? Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de prendre en compte l’ensemble des institutions impliquées dans la gestion de l’emprisonnement pour dette à l’échelle de la ville. Il ne s’agit donc pas seulement d’étudier un face-à-face entre un débiteur et un créancier. Au contraire, il existe un grand nombre d’acteurs, des organisations charitables aux autorités parisiennes, qui se mobilisent pour ne pas laisser croupir en prison des débiteurs incapables de rembourser. Leurs actions dessinent en creux le rapport à la dette des sociétés urbaines d’Ancien Régime. L’emprisonnement pour dette constitue ainsi un atelier ouvert pour une histoire sociale de la dette et du crédit.

			Ce livre est enfin une contribution à l’histoire de l’enfermement. La place et la spécificité des prisonniers pour dette au sein des sociétés carcérales constituent un angle mort de l’historiographie. Je souhaite donc m’intéresser aux conditions de détention et aux expériences carcérales de ces prisonniers25. Ceux-ci sont obligés de composer avec le reste des détenus, notamment criminels, tout en devant faire face à la délicate gestion de leurs dettes qui ne cessent de s’accroître en détention. À partir de ces prisonniers, je souhaite éclairer les prisons d’Ancien Régime, au sein desquelles subsistent de trop nombreuses zones d’ombre. Loin d’être un cadre générique, la vie en prison affecte le débiteur, sa réputation, ses capacités économiques. C’est pourquoi je mets en lumière les interactions entre détenus, les dynamiques propres aux sociétés carcérales, et le rapport entre l’espace carcéral et l’espace urbain.

			Trajectoires individuelles et collectives face à l’impayé

			C’est Paris et ses faubourgs des années 1750 à 1793 que j’ai choisis pour constituer le cadre d’une étude qui se prolonge jusqu’à l’abolition de la contrainte par corps. Cela me permet d’observer la manière dont la prison pour dette évolue au cours de la Révolution française. La documentation est rare avant le milieu du XVIIIe siècle, ce qui m’a amené à débuter à cette période, marquée par de multiples changements : révolution commerciale, développement du libéralisme, expansion du crédit privé, diffusion des instruments négociables et d’institutions pour les réguler26… C’est aussi le moment où l’emprisonnement commence à être critiqué et est réformé dans la capitale, notamment via la constitution en 1772 d’un corps spécialisé dans les arrestations pour dette, système qui se généralise à la France entière au XIXe siècle. La capitale constitue ainsi un terrain d’expérimentation et un laboratoire pour l’État dans la gestion de la prison pour dette.

			Deuxième ville la plus peuplée d’Europe, Paris est le cœur économique du royaume, approvisionnée par voies de terre et d’eau depuis les quatre coins de la France27. C’est une place financière d’importance qui concentre les capitaux, une riche bourgeoisie intégrée au système corporatif et un appareil productif extrêmement développé28. Elle est marquée par la présence d’enclos judiciaires aux règles juridiques et économiques propres et de faubourgs cumulant systèmes productifs et manufactures, comme le faubourg Saint-Antoine29. Se concentrer sur une ville c’est se donner la possibilité d’interroger la particularité des territoires et leur influence sur l’ordre de la dette, tout en conservant une attention fine aux acteurs.

			La porte d’entrée de ce livre est constituée par deux registres d’écrou de prisons parisiennes à deux moments distincts : celui de la prison du Grand Châtelet (1770 à 1772), et celui de la prison de la Force, située dans le quartier du Marais (1788 à 1793). Il s’agit du seul registre conservé pour cette prison qui accueille à partir de 1782 l’ensemble des prisonniers pour dette de la capitale, signe de l’importance de la procédure aux yeux de la monarchie30. Le choix du Grand Châtelet a, lui aussi, été dicté par les silences des archives, puisque parmi les prisons royales d’importance, seuls ses registres et ceux de la Conciergerie ont été conservés. Ce livre s’appuie d’abord sur 271 trajectoires de prisonniers pour dette passés par la prison du Grand Châtelet et 886 par celle de la Force31. Comme l’écrit Arlette Farge, « l’archive ne dépeint pas les hommes en entier32 », mais simplement un fragment de leur vie. C’est pourquoi ce livre convoque une grande diversité de sources non carcérales : archives économiques, judiciaires, administratives, notariales, policières. La plupart des fonds d’archives parisiens (Archives nationales, Bibliothèque nationale de France, Archives de Paris, Bibliothèque historique de la Ville de Paris, Archives de la Préfecture de Police…) ont été mis à contribution afin de présenter une histoire ancrée dans le quotidien et la matérialité des Parisiens et des prisons. Pour chacune de ces sources, j’ai adapté la démarche à l’archive, en combinant méthodes statistiques et analyses qualitatives et matérielles.

			 

			L’ouvrage retrace dans un premier temps les trajectoires carcérales, de la dette présentée en justice à l’arrestation, de l’incarcération à la libération. Le premier chapitre s’arrête sur les débiteurs menacés d’emprisonnement et explore les ressorts de la judiciarisation de la dette. J’y analyse la construction historique de la contrainte par corps, ce droit sur le corps accordé au créancier, avant de m’intéresser à une juridiction marchande spécifique : la juridiction consulaire. Se pose alors pour le créancier la question de l’usage, ou non, de la sentence sanctionnant l’impayé afin de forcer son débiteur au remboursement.

			Lorsque la décision est prise, il faut encore trouver à qui confier l’exécution de la sentence. Le second chapitre explore ainsi le processus d’arrestation, ses modalités, ses acteurs, et les évolutions qui l'affecte. L’arrestation constitue une menace physique et réputationnelle pour les débiteurs, qui peuvent néanmoins trouver des ressources pour tenter d’y échapper. Se pencher sur les arrestations est d’autant plus important qu’elles constituent, aux yeux des Parisiens, l’aspect le plus visible de l’emprisonnement pour dette.

			Les deux chapitres suivants portent sur l’emprisonnement (chapitre 3) et ses causes (chapitre 4). Les débiteurs emprisonnés sont répartis dans différentes prisons à travers la ville selon des logiques qui échappent pour partie aux pouvoirs urbains. Je porte mon attention sur la diversité des profils de prisonniers pour dette et sur la variation des durées d’enfermement. J’étudie aussi les conditions de détention pour celles et ceux enfermés pour de longues périodes. Le chapitre 4 s’attache ensuite à expliquer les causes de l’emprisonnement, en interrogeant les risques inhérents au crédit. À travers l’étude de la sociologie des prisonniers et des structures économiques, j’identifie les facteurs structurels qui conduisent à l’emprisonnement.

			Le chapitre 5 porte sur la diversité des sorties de prison. Seules quelques-unes mettent fin à la dette et à la menace de la contrainte par corps. En examinant les libérations, je souhaite déterminer les stratégies des créanciers et leurs objectifs, particulièrement visibles à la lumière des conditions exigées des débiteurs. C’est aussi l’occasion d’analyser les répercussions de l’enfermement sur ceux qui en font l’expérience.

			Dans les deux derniers chapitres, j’abandonne la focale sur les parcours carcéraux pour interroger la place de l’emprisonnement pour dette à l’échelle de la ville et de l’État. Il existe une multitude d’acteurs institutionnels qui cherchent à encadrer les risques sociaux constitués par la dette et à atténuer les conséquences de l’emprisonnement. Le chapitre 6 porte sur une compagnie charitable qui s’est donné pour mission de délivrer des prisonniers pour dette. J’étudie les contours de son action autant que le choix des prisonniers à délivrer. Le dernier chapitre est consacré au rôle de l’État dans l’emprisonnement pour dette, à partir de l’analyse de grâces royales permettant de se protéger de la prison. L’attribution de ces grâces met en lumière les objectifs économiques de la couronne.

			Des relations interpersonnelles aux structurations des conditions de l’échange par l’État, des trajectoires carcérales aux institutions qui les façonnent, cet ouvrage explore la diversité des acteurs, des pratiques et des structures impliqués dans la gestion collective de l’emprisonnement pour dette.
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Chapitre 1

De la dette à la contrainte

Le mercredi 5 décembre 1770, soit un mois avant son emprisonnement, Jean Noël est assigné en justice par Jean-Baptiste Carrat pour n’avoir pas remboursé une livraison de bois qu’il avait promis de payer au 20 novembre. Présent à l’audience, Noël est condamné au paiement de 104 livres. Pour garantir que la somme sera réellement payée, la sentence de la juridiction consulaire est dite par corps. Elle donne au créancier le droit de le faire emprisonner s’il persiste à ne pas rembourser sa dette1.

À Paris, la prison pour dette est d’abord une menace diffuse. Chaque année, plusieurs dizaines de milliers d’individus connaissent le même parcours judiciaire que Jean Noël dans une capitale où, comme ailleurs, les litiges liés aux dettes constituent la principale cause d’audiences au civil2. Pourtant, toutes les affaires de dette n’offrent pas au créancier la possibilité d’enfermer leur débiteur et tous les jugements par corps n’aboutissent pas à la prison. Comprendre les logiques de l’emprisonnement pour dette nécessite de se pencher sur la judiciarisation des rapports économiques, c’est-à-dire sur le droit et la pratique judiciaire en matière d’impayé, car les décisions de justice ne peuvent être simplement déduites du cadre législatif. La contrainte par corps n’est ainsi qu’une possibilité laissée à l’appréciation des juges, et non pas une obligation. Dans la capitale, c’est la juridiction consulaire, ancêtre du tribunal de commerce, qui juge et condamne le plus grand nombre d’accusés par corps. C’est pourquoi il faut s’intéresser de près à cette juridiction afin d’analyser les conditions de production de ce pouvoir de coercition. Comment s’est construite la contrainte par corps, comment est-elle octroyée par les tribunaux, et quels en sont les usages et les droits parallèles à celle-ci ?

Née au Moyen Âge, la contrainte par corps se reconfigure à la période moderne pour devenir une sanction principalement décernée par les juridictions marchandes. Pour comprendre les ressorts de la judiciarisation de ces dettes de commerce, je me penche sur la production des décisions de justice au sein de la juridiction consulaire. Pour autant, l’obtention d’une sentence n’implique pas nécessairement son usage. C’est pourquoi j’étudierai les différentes options qui s’offrent à un créancier à l’issue d’un jugement.

La construction légale d’une contrainte sur le corps

La contrainte par corps recouvre le droit accordé au créancier de faire emprisonner son débiteur en matière civile ainsi que l’exécution de ce droit3. Quel en est le périmètre légal ? Quels sont les débiteurs et les types de dettes concernés par cette forme de coercition ?

Une redéfinition juridique à l’époque moderne

Au Moyen Âge, l’emprisonnement pour dette constitue une forme parmi d’autres de la contrainte par corps, un mode de coercition d’un débiteur défaillant. Pour obliger au remboursement, les créanciers peuvent aussi compter sur le bannissement, l’excommunication, ou encore le logement de sergents garnisaires au domicile d’un débiteur n’ayant pas encore remboursé sa créance4. Sous Philippe le Bel, au début du XIVe siècle, le pouvoir royal restreint la prison pour dette aux obligations de corps passées sous sceau royal, c’est-à-dire aux engagements monétaires d’un débiteur envers son créancier garanti par un acte authentique, généralement passé devant un notaire du Châtelet5. Pour éviter que les pouvoirs accordés au créancier ne soient assimilés à une forme de protection de l’usure, l’emprisonnement pour dette nécessite que le débiteur s’engage lui-même « corps et biens » dans l’acte notarié. Par ce moyen, la couronne étend son contrôle sur le champ économique et impose sa justice face à d’autres justices comme les tribunaux ecclésiastiques. L’emprisonnement pour dette concerne alors principalement les loyers, les baux agricoles et les dettes envers la couronne6.

Avec la première modernité et le développement du commerce et de l’État, de plus en plus de dettes peuvent être garanties par corps. C’est le cas des dettes contractées par les marchands forains ne résidant pas à Paris envers des bourgeois de la capitale, ou des dettes liées à l’approvisionnement de la capitale7. En 1566, l’ordonnance de Moulins élargit la contrainte par corps aux condamnations pécuniaires décidées par la justice, tout en réservant son application à un délai de quatre mois entre le jugement et son exécution8. Pour soutenir la confiance dans le commerce, les juridictions consulaires, des justices marchandes créées à la fin du XVIe siècle, obtiennent elles aussi la faculté de prononcer des sentences par corps.

Les ordonnances de justice de la fin du XVIIe siècle donnent un cadre plus restreint à la contrainte par corps. Avec l’ordonnance de 1667 sur la justice civile, les obligations portant contraintes par corps, notamment les actes notariés, sont interdites. Seuls les baux de terre autorisent le contractant à s’engager par son corps. La rupture est majeure. Une décision de justice devient nécessaire pour accorder au créancier le droit de contraindre par corps son débiteur. Existent néanmoins des exceptions par motif d’humanité à la contrainte par corps décernée par les juges : les individus de plus de 70 ans ne peuvent y être astreints, pas plus que les femmes, sauf si elles sont marchandes publiques et vendent alors en leur nom.

L’ordonnance de 1667 réserve la contrainte par corps à trois grands domaines. Le premier est celui du paiement des frais de justice. La contrainte par corps, avec un délai de quatre mois après le jugement pour payer la dette, est offerte pour garantir les condamnations aux dépens (frais de justice engendrés par une affaire) et les dommages et intérêts à partir de 200 livres. La condamnation par corps doit assurer le bon fonctionnement de la justice en garantissant le paiement de certaines condamnations et des frais entraînés par le travail des magistrats9. C’est pourquoi la contrainte est par la suite élargie à certaines amendes10, puis aux épices au début du XVIIIe siècle11, ces gratifications dues par les plaideurs aux juges.

Le second domaine est celui de l’administration des biens privés ou des ressources publiques. La contrainte par corps est permise contre les tuteurs et curateurs, avec le même délai de quatre mois. Elle sert aussi à garantir le remboursement des biens en cas de réintégrande (rétablissement dans la jouissance d’un bien dont on avait été dépossédé) ou de stellionat (vente intentionnelle d’un bien déjà vendu ou dont on ne possède pas les droits). La contrainte est également possible contre les personnes publiques gardiennes des consignations d’autrui (receveurs des consignations, fermiers, greffiers, etc.), ou qui ont en charge la gestion ou la collecte de deniers publics, notamment les impositions dues à l’État comme la taille12.

Le troisième domaine, le plus important, est celui des activités commerciales, et la couronne désigne la contrainte par corps comme une coercition établie « en faveur du Commerce13 ». L’ordonnance de 1667 conserve la contrainte par corps en vertu de privilèges économiques offerts aux justices des villes de « foires, ports, étapes et marchés » ainsi qu’aux villes d’arrêts au sein desquelles les bourgeois des lieux avaient des droits sur les débiteurs forains. Elle permet la contrainte par corps pour le contentieux marchand, et notamment pour « lettre de change, quand il y aura remise de place en place, dettes entre marchands pour faits de marchandises dont ils se mêlent14 ». Cette direction est confirmée par l’ordonnance de 1673 sur la justice commerciale. Est réservée aux juridictions consulaires la connaissance des lettres et billets de change « faits entre négociants et marchands » et, plus largement, les affaires de commerce entre gens de commerce, mais non pas les ventes aux particuliers15. Les lettres de change ne peuvent être présentées devant une juridiction consulaire que si elles concernent des négociants ou des marchands16. Les autres doivent être traitées par les justices ordinaires qui pourront condamner par corps, même si un flou juridique demeure, puisque certains jurisconsultes estiment que seules les lettres de change entre marchands ou négociants peuvent emporter contrainte par corps17.

Trois juridictions principales se partagent les faits de commerce à Paris. La première est la juridiction consulaire parisienne, aussi nommée Consulat. Née en 1563, elle occupe une place particulière dans le paysage juridictionnel parisien, car elle est une justice de marchands dont les juges sont issus des corporations. Au moment où est promulguée l’ordonnance de 1673, la couronne réorganise d’ailleurs les corporations, chaque métier (artisan ou marchand) étant constitué en communauté autonome définie par un statut officiel. Cette conception corporative de la justice commerciale se heurte pourtant à l’opposition d’autres juridictions ayant des compétences spécifiques en matière de commerce. Le Châtelet, tout d’abord, la juridiction ordinaire la plus importante de Paris au XVIIIe siècle, à la fois vicomté, prévôté et présidial. La juridiction possède une chambre civile dite des forains compétente pour les procès pour faits de commerce entre les bourgeois de Paris et leurs fournisseurs n’habitant pas Paris, pour des sommes inférieures à 1 000 livres. L’objectif est d’offrir la contrainte par corps pour éviter la fuite d’un débiteur n’habitant pas Paris. Issu d’une ordonnance promulguée sous Louis VI, ce privilège inscrit dans la coutume de Paris a survécu aux réformes judiciaires. Seconde juridiction, qui entre régulièrement en conflit avec la juridiction consulaire parisienne, le Bureau de la Ville, c’est-à-dire la juridiction des Prévôts des marchands et échevins de l’Hôtel de Ville18. Héritier direct du gouvernement municipal parisien, ce Bureau se présente dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle comme une juridiction marchande compétente sur la Seine et ses affluents. Doté d’attributions larges dans le domaine de l’approvisionnement parisien, son champ de compétence est restreint par un édit de juin 1700 aux biens transportés à Paris par voie d’eau, vendus et livrés sur les ports parisiens, tandis que le contentieux lié au transport par terre est dévolu à la lieutenance générale de police19. La masse commerciale concernée reste considérable, tant la Seine joue un rôle essentiel dans l’approvisionnement de ce grand marché parisien20.

Au XVIIIe siècle, la législation intègre un dernier domaine au sein duquel la contrainte par corps doit servir à garantir le paiement des impayés. Certaines sentences des tribunaux de police de Paris peuvent dorénavant être garanties par corps. C’est le cas lors du recouvrement des dettes pour mois de nourrice, ces créances issues d’une relation contractuelle entre des particuliers et une nourrice21. En 1715, la monarchie inscrit la mise en nourrice dans les prérogatives du lieutenant général de police et en fait une forme de service public garanti par l’État22. Les dettes sont d’intérêt public, défendues par la lieutenance générale de police. À partir de mars 1727, les condamnations du tribunal de police pour frais de nourrice, après assignation verbale, peuvent être exécutées par toutes les voies « même par corps s’il est ainsi ordonné par le lieutenant général de police23 ».

Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, la contrainte par corps est donc limitée à quelques domaines au sein desquels cet instrument paraît nécessaire pour garantir les paiements. Les prisonniers pour dette ne constituent pourtant qu’une partie des contraints par corps. Comment tracer la frontière entre ces catégories ? Comme souvent en histoire, le plus simple est de retourner aux sources.

De la contrainte par corps à la catégorie de prisonniers pour dette

Au sein des prisons parisiennes se trouvent enfermées trois catégories de contraints par corps. On les repère dans les registres d’écrou par la mention faute de paiement dans le motif d’incarcération, ainsi que par l’inscription de la somme due au créancier, généralement souligné par le greffier pour retrouver rapidement l’information. Il y a tout d’abord les collecteurs de taille ou du dixième qui ont été chargés de collecter, au nom du roi, un impôt (taille ou dixième) calculé pour l’ensemble de leur paroisse. S’ils ne parviennent pas à le rassembler, notamment en raison du défaut de paiement des autres paroissiens, ils peuvent être emprisonnés au sein de la prison Saint-Éloi, dans le quartier du Marais, à la demande d’officiers de finances chargés de ces impôts. Pour cette catégorie, les registres d’écrou s’arrêtent en 1753 et comptent avant cela une centaine de prisonniers par année24.

On trouve ensuite les détenus pour mois de nourrice, qui forment une catégorie particulière, distinguée des autres prisonniers par corps. Dans les registres d’écrou, ils sont reconnus par l’item « Nourriture » rédigé à côté de l’enregistrement (illustration 1). Ce terme décrit la nature de la dette due au bureau des nourrices « pour nourriture de son enfant25 ». Ces prisonniers sont arrêtés par des préposés au recouvrement mandatés par le Bureau des nourrices, en vertu d’une contrainte de police décidée par le lieutenant général de police de Paris.

Enfin, on trouve les prisonniers pour dette civile et commerciale, c’est-à-dire ceux enfermés pour faits de commerce, ou en vertu de dettes liées aux frais de justice ou de gestion des biens d’autrui. Cette catégorie large est en réalité principalement associée aux dettes commerciales. Dans les registres du Grand Châtelet, ces débiteurs sont définis par un item « Dette » inscrit dans la colonne de gauche. Ils se distinguent des autres contraints par corps, quelle que soit la juridiction ayant prononcé les sentences (illustration 1). À la prison de la Force, ouverte en 1782 pour accueillir les prisonniers pour dette civile de Paris, les détenus sont classés selon la juridiction ayant émis le jugement (Consulat pour la juridiction consulaire parisienne, Bureau de la Ville, Consulat de Rouen, etc.)26, mais le registre ne comprend que des prisonniers pour dette civile et commerciale, tandis que les détenus pour mois de nourrice sont enregistrés dans un autre registre, qui a disparu.
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Ill. 1: Registre d’écrou du Grand Châtelet, APP, AB 219, folio 241, 21 octobre 1771.

Les registres d’écrou révèlent une unité des prisonniers pour dette malgré la diversité des situations. Dans la langue des greffiers, la catégorie Dette est devenue au fil des années synonyme de dette civile et commerciale. La mention Consulat (pour juridiction consulaire parisienne) est devenue par synecdoque équivalente à une dette commerciale rendue par cette juridiction particulière, qui ne s’occupe pourtant pas que de dette. Pour les greffiers, les prisonniers pour dette constituent un type particulier de détenus. L’administration royale utilise d’ailleurs cette catégorie pour gérer les prisons : les greffiers doivent régulièrement compter les détenus et transmettre les rapports aux autorités parisiennes. Ce travail de dénombrement explique l’effort de classification des registres.

Il est donc possible de définir la catégorie de prisonniers pour dette à partir des registres d’écrou. Cette classification est partagée par les contemporains et se retrouve dans les écrits administratifs, mais aussi dans la presse ou les pamphlets qui critiquent cette forme d’enfermement. Le prisonnier pour dette est une réalité contemporaine, construite à partir de son rapport à la cause de son enfermement (il s’agit d’un détenu enfermé pour une dette), à la nature de cette dette (due à des particuliers et généralement pour fait de commerce), et à son rapport au monde carcéral (c’est un prisonnier civil face à des détenus criminels). La catégorie se distingue d’autres détenus contraints par corps, comme les détenus pour mois de nourrice ou les collecteurs de taille ou du dixième, dont les dettes sont dues au bureau des nourrices (régi par la lieutenance générale de police) ou à l’État. La rareté des sources sur ces deux catégories de détenus autant que la spécificité de leurs dettes m’ont amené à adopter la définition des contemporains et à les exclure de l’analyse. Je les utiliserai ponctuellement, à titre de comparaison. Si l’on s’en tient désormais aux seuls prisonniers pour dettes civiles ou commerciales, leur incarcération peut être ordonnée par différents tribunaux, selon la nature de la dette (civile ou commerciale). De quelles juridictions proviennent ces décisions de justice ?

Les tribunaux de la contrainte par corps

Pour répondre à cette question, il faut se pencher sur les procédures d’emprisonnement (tableau 1). Il en existe deux types : l’écrou, qui déclenche l’enfermement, et la recommandation, lorsque le débiteur est déjà incarcéré et qu’un créancier lance une nouvelle procédure contre lui. Lorsque certaines procédures étaient motivées par des décisions provenant de deux juridictions différentes, je les ai traitées dans le tableau suivant en reproduisant l’ordre chronologique du registre, du jugement le plus ancien au plus récent27.

Le premier constat est l’écrasante présence des juridictions consulaires, et principalement du tribunal parisien : 90 % des écrous et des recommandations sont causés par ses sentences, dont certaines sont doublées de jugements du Châtelet ou du Parlement. Ceux-ci ne font généralement que renforcer ou confirmer les sentences. Les demandes faites au Châtelet visent à obtenir des exceptions pour les arrestations, pour obtenir l’autorisation de faire arrêter un débiteur à l’intérieur de son domicile, ou pour opérer le dimanche. La présence d’arrêts de Parlement souligne des procédures plus longues, portées devant ce tribunal d’appel par l’une des parties afin de contester la validité des sentences consulaires. Les juridictions qui siègent hors de la capitale jugent aussi des dettes de commerce, qu’il s’agisse des juridictions consulaires de province ou des bailliages et sénéchaussées lorsque la ville ne possède pas de tribunal consulaire.
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Parlement de Paris


	
1,1


	
0,5


	
0,6


	
0,3





	
Juridictions siégeant hors de Paris :


	
	
	
	



	
Juridictions consulaires hors de Paris


	
3,3


	
1,9


	
1,4


	
1,6





	
Autre juridiction siégeant hors de Paris (Bailliages, Sénéchaussées)


	
2,6


	
0,5


	
1,4


	
0,6





	
Autre


	
1,1


	
0,5


	
0,8


	
0,3





	
Juridictions révolutionnaires parisiennes :


	
	
	
	



	
Tribunaux de commerce


	
	
	
1


	
1,4





	
Tribunaux d’arrondissement


	
	
	
0,6


	
0





	
Tribunal municipal de Paris


	
	
	
0


	
1,2





	
Total


	
100 %
(N=271)


	
100 %
(N=191)


	
100 %
(N=886)


	
100 %
(N=938)







Tableau 1 : Un emprisonnement pour dette principalement causé par la juridiction consulaire parisienne.

Les juridictions concurrentes de la juridiction consulaire parisienne sont très peu présentes dans l’emprisonnement pour dette. Le Bureau de la Ville et le Châtelet sont à l’origine de 5 % des procédures au Grand Châtelet et de 3 % pour la prison de la Force, pourtant dédiée aux prisonniers pour dette. Pour le Bureau de l’Hôtel de Ville, ce chiffre extrêmement bas n’est pas lié aux prisons que j’étudie. Les registres d’écrou de la prison de l’Hôtel de Ville ne contiennent presque aucun débiteur28. Malgré une opposition juridique constante au Consulat parisien, la juridiction ne cause que très peu d’emprisonnements. De même pour le Châtelet, alors même que je me suis penché sur la prison rattachée à sa juridiction. Pour celle-ci, les rares procédures motivées par des jugements du Châtelet concernent des marchands forains jugés devant la chambre civile.

Les juridictions révolutionnaires font une apparition timide dans le registre de la Force après 1789 (tableau 1). Le tribunal de commerce prolonge pourtant l’œuvre de la juridiction consulaire. La loi du 24 août 1790 établit qu’il juge en dernier ressort les faits de commerce jusqu’à 1 000 livres et tous ses jugements par corps peuvent être exécutés malgré l’appel. Il y a une continuité frappante entre les deux institutions. Au sein du tribunal de commerce qui ouvre le 12 mai 1791 à la place du Consulat, les hommes et la procédure ont peu, ou pas, changé29. D’autres tribunaux peuvent aussi condamner par corps sous la Révolution, notamment pour garantir l’exécution des dettes de justice, comme les tribunaux d’arrondissement et municipaux. Ces juridictions n’expliquent pourtant qu’un nombre infime des procédures d’emprisonnement pour dette après 1789. À l’inverse, les sentences des juridictions d’Ancien Régime ont encore force de loi après leur disparition. La confirmation des décisions de ces juridictions est une demande courante dans les tribunaux nouvellement créés30. Jusqu’en 1793 des débiteurs sont emprisonnés en vertu de sentences de juridictions disparues deux ans auparavant. Les registres d’écrou soulignent une permanence des structures par-delà les prisons et les changements institutionnels.

Les prisonniers détenus pour défaut de paiement des frais de justice ou des condamnations judiciaires ne forment qu’une infime fraction des prisonniers pour dette. On les retrouve surtout au parlement de Paris, dont les arrêts constituent moins de 1 % des enfermements pour dette parisiens. La prison pour dette est presque entièrement causée par des dettes commerciales. Le pouvoir offert par la contrainte par corps s’est concentré sous les auspices des juridictions consulaires et plus précisément du Consulat parisien. C’est par conséquent vers cette juridiction qu’il faut se tourner pour essayer de comprendre dans quelles circonstances la contrainte par corps est décernée.

La juridiction consulaire, une fabrique de la contrainte

Le Consulat est la juridiction qui provoque le plus d’emprisonnements pour dette, et ce alors même que les juges-consuls à sa tête ont la possibilité, mais non l’obligation, de condamner par corps. Je souhaite donc ouvrir la boîte noire de l’appareil judiciaire pour éclairer la fabrique de la contrainte par corps à Paris. Comment réclamer un impayé, ou à l’inverse se défendre devant ce tribunal ? Par qui et comment est-on jugé ? Quels sont les défendeurs condamnés par corps, et donc susceptibles d’aller en prison ? Si des travaux récents ont bien déconstruit le mythe d’une justice marchande autonome du droit commun31, il existe au sein du Consulat une « approche empirique et pragmatique du droit », qu’il nous faut analyser32. Pour en comprendre le fonctionnement, je m’appuie sur les minutes (première rédaction des jugements) de trois journées d’audience, ce qui représente 857 affaires33.

Un tribunal marchand, une justice sommaire

Installée depuis 1584 au cloître Saint-Merry, qui se trouverait aujourd’hui entre la tour Saint-Jacques et le musée Pompidou, la juridiction consulaire se situe au cœur du poumon marchand et artisan de la capitale. Elle repose sur une organisation corporative dominée par les Six Corps, les six principales communautés marchandes de Paris : drapiers, épiciers-apothicaires, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres. Cette élite domine le monde marchand depuis le début du XVIIe siècle, tandis que ses pouvoirs politiques sont renforcés par son rôle lors de la Fronde34. Un juge et quatre consuls statuent sur les affaires. Tout au long du XVIIIe siècle, ils sont issus des Six Corps, ainsi que, ponctuellement, de deux autres corporations de poids : les marchands de vin et les libraires-imprimeurs. La suppression par la couronne des jurandes et des maîtrises en 1776, puis leur réorganisation, ne change guère la donne35. La juridiction consulaire est donc encadrée par une poignée de corporations, et parmi elles par une frange très mince de maîtres, une charge consulaire s’inscrivant dans un cursus honorum bourgeois très sélectif et comprenant, dans l’ordre, la place de conseiller des juges-consuls, puis celle de juge, et enfin celle de consul36.

Le Consulat est un tribunal des pairs dans la mesure où les affaires sont jugées par des individus issus du commerce parisien et s’appuyant sur « la capacité à concilier, le fait de fournir un jugement expert et prenant en compte les usages37 ». Mais cette expression n’implique en aucune manière une équivalence sociale et économique entre les juges et les parties38. Il y a bien asymétrie entre les juges-consuls et l’immense majorité des justiciables. Cela n’empêche pas la mise en place d’une procédure adaptée et de jugements appuyés sur la connaissance des pratiques du commerce.

Au Consulat, la procédure suit une forme sommaire39. Cette procédure est accusatoire : les affaires se déroulent à l’oral et en audience publique, les parties doivent comparaître en personne lors de la première audience (même si, en pratique, elles se font parfois représenter), et elles sont traitées de manière égale, chacune pouvant s’exprimer contradictoirement et chaque preuve offrant un droit de réponse40. Les preuves reposent sur des documents, comme les livres de comptes, les quittances, les promesses, les arrêtés de compte signés ou les effets négociables. Les témoignages oraux sont aussi admis, et le tribunal peut parfois demander aux parties de prêter serment41. Si la procédure sommaire est associée aux tribunaux commerciaux, on peut parfois la retrouver devant les cours ordinaires, son intérêt étant sa rapidité et son coût42. Ainsi, les juges et consuls jugent bénévolement, et ne prennent aucunes épices, ni salaires ou droits, ce qui en fait une justice non pas gratuite, mais moins coûteuse que d’autres43. Un mémoire du tribunal de 1776 estime le coût d’une sentence par défaut à un peu plus de dix livres, une somme du reste non négligeable. Sur cette somme la moitié est due aux taxes royales, le reste sert à payer les officiers de justice pour leurs exploits (c’est-à-dire pour tous les actes de justice qu’ils ont réalisés), le greffe pour la copie et l’expédition des jugements, et enfin les agréés représentant les parties, qui sont rémunérés 1 livre 15 sols par affaire44.

Car si les audiences se déroulent officiellement « sans ministère d’avocat ni de procureur »45, des spécialistes de la justice commerciale conseillent bien souvent les parties et se font payer pour leurs services. Ces professionnels sont peu nombreux, entre 8 et 11, et sont agréés par le tribunal consulaire pour représenter et conseiller les parties. Ils constituent un corps homogène dont les membres ne varient guère dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Anciens commis du greffe, anciens clercs du tribunal, parfois anciens négociants ou encore fils d’agréés, ils sont spécialistes de droit commercial et signent aussi les mémoires judiciaires (factums) de leurs clients. Leur présence permet d’accélérer les procédures du fait de leur maîtrise des règles internes à la juridiction. Ils décodent les langages des greffes et fluidifient le déroulement des affaires46.

Il reste également possible, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, de demander ou défendre une cause en personne, même si la juridiction consulaire est loin de l’image décrite par l’écrivain Louis-Sébastien Mercier où : « le peuple et même le petit peuple environne le tribunal des juges et consuls et plaide lui-même sa cause47 ». C’est surtout le cas pour les demandeurs, les défendeurs étant généralement représentés par un agréé ou absents à l’audience48. Les agréés constituent un rouage indispensable d’un tribunal comptant très peu de personnel : quatre huissiers audienciers, cinq clercs d’audience, un greffier, quelques commis.

Le Consulat doit pourtant traiter des centaines d’affaires à chaque jour d’audience, les lundi, mercredi et vendredi. Pour parvenir à traiter une telle masse, tout est fait pour aller à l’essentiel. La juridiction consulaire ouvre tôt et dès 8 h un clerc enregistre les affaires, après avoir vérifié les preuves écrites des parties et s’être assuré que les assignations en justice ont bien été distribuées par les huissiers. Les audiences commencent à 10 h avec les affaires les plus longues, traitées devant la chambre du Conseil, puis se poursuivent à partir de 11 h 30 avec celles restantes. Un commis s’assure que les pièces ont été contrôlées, puis récupère les actes juridiques et un bref résumé de l’affaire avant de lui attribuer un numéro de passage. À l’audience, un clerc enregistre les causes appelées et le jugement sur un document, le plumitif. Les cas proches sont regroupés, ce qui accélère leur traitement et permet aux juges-consuls de statuer sur de nombreuses affaires à l’heure, quasiment une par minute, car ils proposent des condamnations similaires. Cette rapidité d’exécution est partagée avec le tribunal de commerce parisien du XIXe siècle49, et s’appuie aussi sur des routines d’écriture. Des clercs se relaient toute la journée pour rédiger les minutes et s’appuient sur les informations collectées lors de la préparation des affaires pour aller au plus vite.

Si le Consulat juge vite, la procédure judiciaire est aussi marquée par des délais d’assignation plus courts que dans la procédure ordinaire50. L’assignation à l’audience des consuls se fait du jour au lendemain, par l’entremise d’un huissier de justice. Elle est précédée d’un commandement, une mise en demeure de payer, et c’est l’absence de réponse qui entraîne l’assignation aux Consuls. L’objectif est d’accélérer au maximum la procédure dans un tribunal dont le contentieux est principalement lié à des impayés. C’est pourquoi lors de l’assignation, l’huissier est habilité à recevoir le remboursement directement du débiteur, ce qui met fin à la procédure. Lorsque le justiciable est absent, l’huissier laisse au domicile une copie de l’assignation expliquant l’origine de la créance.

Si la personne assignée est absente ou n’est pas représentée lors de l’audience, le jugement se fait sur défaut de présentation et aboutit à la réassignation de l’affaire lors de la prochaine audience. Cette décision du tribunal est une spécificité des juridictions consulaires. Comme leurs sentences peuvent être par corps, et pour éviter la multiplication des emprisonnements, la juridiction consulaire a obtenu en 1668 le droit de procéder à un jugement intermédiaire qui réassigne l’affaire et donne un délai au défendeur. Pour s’assurer que les réassignations sont bien portées aux débiteurs, ce sont les quatre huissiers audienciers du tribunal qui en sont chargés dès le lendemain de l’audience, et ce pour « mettre en garde contre la contrainte par corps » le débiteur51. Le défendeur est assigné à l’audience suivante, ce qui lui donne un sursis de deux ou trois jours seulement.

Les sentences définitives s’obtiennent soit lors d’une audience contradictoire (lorsque les parties sont présentes ou représentées), soit lors d’une audience par défaut, sur une seconde assignation du défendeur. La sentence définitive par défaut n’est réputée sentence qu’après la signification, c’est-à-dire la notification de la sentence par un huissier52. Les procédures consulaires et la multiplicité des exploits d’huissier qui les accompagnent font partie de l’ordinaire de la vie économique parisienne. Imprimées sur des formulaires prêts à l’emploi, à compléter par quelques informations (date, nom de l’huissier, nom du créancier, nom du débiteur, somme due, etc.), les assignations et les réassignations forment une masse de papier qui participe du fonctionnement quotidien du tribunal.

Une juridiction du commerce parisien

L’importance du tribunal est liée à sa large audience dans la capitale et ses environs. Il juge en dernier ressort, c’est-à-dire sans possibilité d’appel au Parlement, jusqu’à 500 livres, tandis que ses sentences sont exécutoires malgré l’appel, y compris celles par corps. Quels justiciables se présentent devant cette juridiction ? D’où viennent-ils ?

L’origine géographique des justiciables obéit d’abord à des logiques juridictionnelles. Depuis une réforme de 1759, les ressorts (territoire sur lequel un tribunal est compétent) des juridictions consulaires se réduisent au bailliage ou à la sénéchaussée du lieu de leur établissement. Jusque-là, les tribunaux consulaires considéraient que leur juridiction dépassait les limites des bailliages pour s’étendre jusqu’au ressort consulaire le plus proche. À partir de cette date, les attributions théoriques de la juridiction consulaire ne dépassent donc pas le territoire de la prévôté et vicomté de Paris, celle-ci tenant lieu de bailliage, soit un périmètre de 30 à 40 kilomètres autour de Paris53.

Si la juridiction consulaire est une cour accessible aux ruraux, seule une petite partie des affaires met aux prises des individus éloignés de Paris. Les ruraux de la Prévôté de Paris constituent 7 % des demandeurs et des défendeurs du tribunal, et ils assignent principalement d’autres ruraux. C’était déjà le cas avant la réforme de 1759, le ressort effectif de la juridiction se cantonnant aux limites de la prévôté. Cela n’est pas étonnant : le lieu de résidence des parties permet de dessiner un espace où le recours au tribunal semble pertinent54. Plaider dans la capitale implique pour les justiciables du pourtour de la prévôté des frais conséquents et un voyage d’une demi-journée voire d’une journée entière, d’où le faible nombre de ces justiciables qui devaient préférer d’autres instances de conciliation, comme le passage devant le curé de la paroisse55.

Le résultat le plus important est ainsi l’écrasante majorité des Parisiens parmi les justiciables de la juridiction consulaire. Près de 80 % des demandeurs et des défendeurs sont issus de la capitale ou de ses faubourgs, chiffre qu’on retrouve au tribunal de commerce au XIXe siècle56. Les autres justiciables vivent en province ou à l’étranger, et utilisent les services d’un agréé pour se faire représenter. Du côté des défendeurs, l’assignation doit se faire à leur domicile ou au lieu de livraison de la marchandise – ce qui explique que certains défendeurs n’habitent ni Paris ni la prévôté. La juridiction consulaire est donc avant tout un tribunal de Parisiens, qui assignent principalement, à 86 %, d’autres Parisiens. Qui se présente devant les juges-consuls ?

J’ai fait le choix de regrouper les justiciables selon une logique sectorielle, par filière commerciale (annexe 1)57. Cette solution permet de prendre en compte la réalité professionnelle de la période, et particulièrement la labilité entre les différents métiers d’un même secteur, de même que l’existence d’effets de filières. Au sein de ces mondes économiques, il est souvent délicat de distinguer entre producteurs et marchands, même si une telle opposition structure les représentations58. L’ampleur de la sous-traitance, la grande diversité des structures de productions (du maître avec un seul apprenti, à l’atelier faisant travailler des dizaines de compagnons et d’ouvriers) et l’existence d’artisans plus courtiers que producteurs59, invitent à ordonner les professions selon une logique de proximité, en mettant en avant le type de bien produit, travaillé ou vendu, et par là le domaine de compétence spécifique. Cette approche tient compte des évolutions liées à la refonte des corporations en 1776 avec le regroupement sectoriel de certaines activités60, et permet d’adapter le classement aux changements révolutionnaires61.

Quelques justiciables ne sont définis par aucun rattachement à une activité commerciale. Ils sont désignés par leur statut de noble (baron, marquis, vicomte), de clerc (prêtre, abbé), d’officier de l’armée ou de bourgeois de Paris, catégorie sociale au contenu imprécis62. Ils forment 3 % des demandeurs, et un peu plus de 1 % des défendeurs. Peu nombreux, ils invitent toutefois à élargir le spectre des justiciables du Consulat et à étendre les frontières du commerce et de ses participants au XVIIIe siècle. Malgré des contestations importantes, la couronne a élargi en 1701 les compétences de la juridiction consulaire aux nobles63 et aux membres du clergé participant au commerce64. C’est bien la cause portée qui fonde l’assignation au consulat, et non pas le statut professionnel, à une période où il n’existe pas de statut du commerçant ou du marchand, et ce jusqu’à l’apparition de la patente en mars 1791. Cela explique aussi quelques identités professionnelles parfois déconcertantes qu’on peut lire dans les minutes consulaires : « Procureur au parlement de Paris et Md [marchand] de charbon » ; « Négociant et jardinier » ; « Huissier et négociant »… Sur 857 causes portées devant le tribunal, un seul défendeur a contesté la compétence de la juridiction consulaire et a obtenu son renvoi devant les juges ordinaires, tout en étant tenu de payer les dépens.

Parmi les justiciables dominent les individus non incorporés, c’est-à-dire n’appartenant à aucune corporation. La part des marchands sans précision de métier et des négociants est impressionnante : 47 % pour les demandeurs, et 35 % pour les défendeurs. Alors que les négociants n’ont pas d’obligation d’être reçus par les communautés de métier parisiennes, ce qui participe de la libéralisation du commerce et des attaques contre les Six Corps65, ces derniers ont la possibilité de juger, et de réguler, le commerce parisien.

De nombreux individus issus des communautés de métiers réclament ou se défendent devant la juridiction consulaire. Mais seuls quelques secteurs forment la masse des demandeurs et des défendeurs. Parmi eux dominent les métiers du textile et du vêtement (tailleurs d’habits, marchandes de modes, chapeliers, marchands de soie, etc.), qui constituent 8 % des demandeurs et 13 % des défendeurs ; les métiers de la construction et du bâtiment (maçons, menuisiers, tailleurs de pierre, etc.), qui forment 9 % des demandes et 11 % des défendeurs ; les métiers du luxe et de la précision (marchands merciers, horloger, bijoutiers, joailliers, etc.), à hauteur de 7 % des demandeurs et des défendeurs ; les métiers alimentaires (bouchers, charcutiers, boulangers, fruitiers, épiciers) qui comptent pour 4,8 % des demandeurs et 6,2 % des défendeurs ; enfin les métiers liés à la vente de boisson et à l’accueil (cabaretiers, aubergistes, marchands de vin), qui représentent 4,8 % des demandeurs et 6,2 % des défendeurs.

La plupart des individus rattachés à une corporation déclarent un titre de maître ou de marchand, voire de maître et marchand. Seuls 4 % des demandeurs et 7 % des défendeurs se disent compagnon, garçon, ou donnent leur métier sans plus de précision (comme « tailleur de pierre »), et on ne compte qu’un seul gagne-denier et aucun manouvrier parmi les 1951 justiciables. S’il est impossible de vérifier l’exactitude de telles identités, l’importance de ces titres de dignité laisse à penser que ce sont bien des individus à leur compte qui se présentent devant le Consulat66.

La juridiction consulaire est aussi fréquentée par des justiciables résidant au sein de lieux privilégiés, enclos ou faubourgs protégés comme le faubourg Saint-Antoine. Dans cet espace économique majeur de la capitale, les marchands et artisans ne sont pas soumis à l’incorporation, et le travail y est libre, sous l’autorité d’une abbesse. Des réseaux économiques étroits lient le faubourg au reste de la ville67. Sur 857 affaires, on en compte 49 où un des plaideurs au moins provient du faubourg Saint-Antoine. Le commerce parisien se fait bien à l’échelle de la ville et dépasse les frontières juridictionnelles. Les Six Corps ont un droit de regard sur l’ensemble des activités commerciales de la ville et le Consulat constitue le cœur du pouvoir marchand sur la capitale68.

Au sein de ce commerce, le genre des plaideurs importe, en raison de la minorité juridique des femmes de cette période. Elles ne représentent que 7 % des plaignants et 9 % des défendeurs. Lorsqu’elles paraissent, une petite partie est accompagnée de leur mari pour « validité de la procédure » dans le cas des plaignantes, ou car ils partagent le même commerce. Parmi les femmes plaidant seules, les veuves sont majoritaires, car le veuvage redonne un pouvoir juridique et économique aux femmes, particulièrement dans les corporations parisiennes69. Les autres sont des femmes mariées, dont les capacités économiques, malgré des capacités juridiques plus restreintes, ont récemment été mises en lumière par Alexandra Shepard70. Les femmes ne sont pas absentes de la juridiction consulaire, même si celle-ci reste un monde d’hommes. Elles n’ont pas de comportements judiciaires spécifiques devant cette juridiction. De même, les sommes pour lesquelles elles plaident ou dont on leur demande le paiement sont sensiblement les mêmes que dans les autres affaires. Seule différence, les montants ne dépassent pas 8 000 livres, ce qui est aussi le cas pour la majorité des affaires impliquant des hommes. Cela n’est pas étonnant dans la mesure où les femmes sont peu présentes dans les secteurs d’activité où les dettes sont les plus importantes, particulièrement la banque et la finance. Si l’on trouve des femmes négociantes devant la juridiction consulaire, il s’agit de profils particuliers, la plupart des femmes étant marchandes ou vendeuses, en particulier dans le textile (marchandes à la toilette vendant accessoires de mode et parures féminines, couturières, brodeuses) ou le commerce alimentaire71.

Contentieux et condamnations

Au cours de la période, la juridiction consulaire voit la masse de son contentieux augmenter, phénomène que l’on retrouve dans d’autres juridictions marchandes72. Combien d’affaires portent sur des dettes, et parmi celles-ci combien de condamnations par corps ?

Sur 857 affaires portées au Consulat, 75 % sont liées à un impayé présenté une première fois et causé par une vente ou un effet négociable (tableau 2). Ces impayés peuvent être liés à de faibles montants. Pour les trois journées cumulées, 20 % des montants sont inférieurs à 100 livres, et 7 % sont même inférieurs à 50 livres. Si quelques affaires concernent des dettes de plusieurs dizaines de milliers de livres, la majorité des causes correspond à des dettes moyennes, et 72 % des dettes se situent dans la tranche de 100 à 2 000 livres. La médiane se situe à 300 livres, qui correspondent grossièrement à 300 journées de travail d’un ouvrier à Paris. L’échelle des sommes est similaire à celle qu’on peut observer à la même période au tribunal marchand de Lyon73, plus importantes néanmoins que celle qu’on retrouve au XIXe siècle au tribunal de commerce, héritier de la juridiction consulaire74. Si la procédure est sommaire, on trouve très peu d’affaires portées ou défendues pour de toutes petites sommes. La juridiction consulaire diffère en cela sensiblement des justices sommaires anglaises de la même époque, qui concernent de petites dettes portées devant des cours spécifiques, les courts of Conscience75.












	
Objet des litiges


	
17 novembre 1751


	
2 juillet 1770


	
4 avril 1788
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Pourcentages
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75,3 %





	
Vente et délivrance de marchandises


	
28


	
72


	
31


	
131


	
15,3 %





	
Billets et effets non payés


	
51


	
164


	
172


	
387


	
45,2 %





	
Lettres de change


	
15


	
16


	
96


	
127


	
14,8 %





	
Litige sur la procédure : opposition à une sentence définitive


	
24


	
56


	
55


	
135


	
15,8 %





	
Autre


	
13


	
23


	
20


	
56


	
6,5 %





	
Non renseigné


	
2


	
16


	
3


	
21


	
2,5 %





	
Total


	
133


	
347


	
377


	
857


	
100 %





	
Corpus : ADP D2B6 863 ; 1087 ; 1300. Ensemble du contentieux enregistré dans le plumitif pour chaque journée
Significativité (chi-2) : *** : p < 0.001







Tableau 2 : Un contentieux portant essentiellement sur des impayés.

On peut séparer les causes des défauts de paiement en deux catégories, la première relevant de la vente de biens et de services, entre marchands, artisans ou négociants. Les minutes consulaires permettent de saisir des bribes des activités marchandes concrètes qui se déroulent tous les jours à Paris : un marchand de vaches de Poissy mécontent de n’avoir pas recouvré le prix des dix bêtes qu’il a livrées à un nourrisseur de bestiaux résidant à Clichy, et qui les a peut-être déjà revendues à un boucher de Paris ; un marchand fruitier et oranger des Halles se plaignant d’une fruitière-regrattière du faubourg Saint-Antoine à qui il a fourni trois caisses de citrons, mais dont il n’a toujours rien reçu en échange ; deux compagnons orfèvres aux prises pour une chaîne d’or destinée à une montre de femme76… Toutes ces activités ont entraîné une transaction sans que le paiement ait été effectué, ou seulement une partie du montant. Ces transactions directes de marchand à marchand ne concernent pourtant que 15 % du contentieux. À côté de ces affaires, et de quelques formes de dettes très spécifiques, l’essentiel des impayés portés devant la juridiction consulaire concerne des instruments de crédit négociables, et donc des dettes de papier.

Lettres de change, billets à ordre, billets ou effets de commerce sont en effet d’un usage courant dans le commerce à la période moderne. Tous attestent l’existence d’une créance à court terme au profit de la personne qui est porteuse de l’effet. S’ils sont dits négociables, c’est qu’ils peuvent être transportés et utilisés en guise de paiement. Pour cela, le porteur doit passer la lettre de créance à une autre personne, généralement son créancier, qui doit l’endosser, c’est-à-dire apposer sa signature au dos. Cette négociabilité est garantie parce que ces endossements sont reconnus devant la justice. La lettre de change nécessite généralement trois ou quatre parties, pour des créances tirées de place en place, en des villes différentes. Le billet à ordre est quant à lui la promesse de payer une créance à une certaine date à une personne ou à son ordre.
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